
Question raised by MP McPherson on Monday, February 7th, 2022, before the Standing Committee on 
Foreign Affairs and International Development (FAAE). RESPONSE: 

 
Question posée par MP McPherson lundi, le 7 février, 2022, devant le Comité permanent des affaires 

étrangères et du développement international (FAAE). RÉPONSE : 
 
MP McPherson (NDP) requested a response on whether the $17.48 million allotted for sexual and 
reproductive health has been delivered and spent, and if not, when will that take place. 

 
• $17.48 million has been allocated for sexual and reproductive health with project implementation to 

begin this fiscal year (2020-2021) and funds disbursed (and projects completed) 2024-2025. More 
specifically, the three projects are:  

o Improving citizen participation in SRHR in Léogâne and Gressier (Sud-ouest) P008457, 
implemented by the Fondation Jules et Paul Émile Léger ($3,851,738 ; 2021-2024);  

o Women and Girls standing with Dignity for Our Sexual and Reproductive Rights, P008456, 
implemented by CARE Canada ($6,700,000; 2021-2024), and;   

o Project in support of Equal Sexual and Reproductive Health, P008460 , implemented by the 
Fondation Paul Gérin Lajoie ($6,849,305$; 2021-2025) 

 
La députée McPherson (NPD) veut savoir si les 17,48 millions de dollars consacrés à la santé sexuelle et 
reproductive ont été versés et dépensés et, si ce n’est pas le cas, à quel moment ils le seront.  

  
• Les 17,48 millions de dollars pour la santé sexuelle et reproductive ont été affectés à la mise en 

œuvre de projets débutant pendant l’exercice financier en cours (2020-2021). Les fonds seront 
dépensés (et les projets, achevés) en 2024-2025. Plus précisément, il s’agit des trois projets 
suivants :   

o Améliorer la participation citoyenne en SDSR à Léogâne et Gressier (Sud-Ouest) P008457, 
mis en œuvre par la Fondation Jules et Paul Émile Léger (3 851 738 $; 2021-2024)  

o Femmes et filles debout avec dignité pour nos droits sexuels et reproductifs, P008456, mis 
en œuvre par CARE Canada (6 700 000 $; 2021-2024) 

o Projet d'appui à la santé sexuelle et reproductive égalitaire, P008460, mis en œuvre par la 
Fondation Paul Gérin Lajoie (6 849 305 $; 2021-2025) 

 



Question raised by MP Genuis on Monday, February 7th, 2022, before the Standing Committee on 
Foreign Affairs and International Development (FAAE). RESPONSE: 

 
Question posée par MP Genuis lundi, le 7 février, 2022, devant le Comité permanent des affaires 

étrangères et du développement international (FAAE). RÉPONSE : 
 

MP Genuis (CPC) has requested a response on the challenges of international adoption and family 
reunification in Haiti, as well as any additional comments the department can provide on the work being 
done in this area. 
  

• Both the Immigration, Refugees and Citizenship Canada office in Port-au-Prince and the Haiti 
Visa Application Centre (VAC) remain open, offering the same service to applicants as they did 
before recent events including political unrest. Canadian immigration programs continue to be 
available for Haitians who qualify, including opportunities to reunite families through family 
sponsorship. This program allows sponsorship for permanent residence of spouses, common-
law partners, conjugal partners, dependent children, parents, grandparents, orphaned relatives 
under the age of 18, and others in limited circumstances.  

• IRCC’S office in Port-au-Prince is supported in its work on family class applications by other 
offices in IRCC’s Latin America/Caribbean network. In addition, all Economic cases of residents 
of Haiti are processed in by the IRCC office in Mexico City.  

• Canada also offers temporary pathways, such as temporary work and study opportunities or the 
parent and grandparent Super Visa, which allows stays of up to two years. IRCC continues to 
process applications for permanent and temporary residence from Haitian nationals, prioritizing 
family reunification cases.  

• Adoption cases are also prioritized by IRCC staff in Port-au-Prince. Those cases that remain in 
process are awaiting official documents issued by Haitian authorities. Once received, these files 
will be processed as soon as all requirements are met.    

• Mechanisms are also available to assist those who may need to regularize their status in Canada, 
including on humanitarian and compassionate grounds. In addition, Canada has a strong asylum 
system that remains available to those already in Canada if needed and has temporarily 
deferred the removal of those Haitian nationals who do not have the right to remain in Canada.   

 
Le député Genuis (PCC) a demandé des précisions sur les défis que présentent l’adoption internationale 
et le regroupement familial à Haïti, ainsi que tout commentaire supplémentaire que peut formuler le 
Ministère sur les travaux effectués dans cette région.  
  

• Le bureau d’Immigration, Réfugiés et Citoyenneté Canada (IRCC) à Port-au-Prince et le centre de 
traitement des demandes de visas d’Haïti demeurent tous deux ouverts et offrent aux 
demandeurs les mêmes services qu’ils offraient avant les événements récents, y compris 
l’agitation politique. Les programmes canadiens d’immigration demeurent disponibles aux 
Haïtiens admissibles, ainsi que les occasions de retrouver leurs familles grâce au programme de 
parrainage familial. Ce programme de parrainage permet d’offrir la résidence permanence aux 
conjoints, conjoints de fait, partenaires conjugaux, enfants à charge, parents, grands-parents, 
proches orphelins de moins de 18 ans et autres personnes dans certaines situations précises.  

• Le bureau d’IRCC à Port-au-Prince est appuyé dans le traitement des demandes de 
regroupement familial par d’autres bureaux du réseau d’IRCC en Amérique latine et dans les 
Caraïbes. De plus, toutes les demandes de la catégorie économique présentées par des 
résidents d’Haïti sont traités par le bureau d’IRCC à Mexico.  

• Le Canada offre également des solutions temporaires, par exemple le travail temporaire et les 
possibilités d’études, ou encore le « super visa » à l’intention de parents ou de grands-parents, 



qui leur permet de demeurer au Canada pendant un maximum de deux ans. IRCC continue de 
traiter les demandes de résidence permanente et temporaire des ressortissants haïtiens, en 
accordant la priorité aux cas de regroupement familial.  

• Le personnel d’IRCC à Port-au-Prince accorde également la priorité aux cas d’adoption. Les cas 
en cours de traitement sont en attente de documents officiels, émis par les autorités haïtiennes. 
Une fois les documents officiels reçus, ces dossiers seront traités dès que toutes les exigences 
auront été remplies.   

• D’autres mécanismes existent pour aider ceux et celles qui doivent régulariser leur statut au 
Canada, y compris pour des raisons humanitaires ou de compassion. En outre, le Canada 
possède un système d’asile efficace qui demeure disponible pour les personnes déjà au Canada 
en cas de besoin, et a temporairement reporté le renvoi des ressortissants haïtiens qui n’ont pas 
le droit de rester au Canada.  
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